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Citoyens, 


C’eft  en  exécution  de  votre  decret  du  3 de  ce 
mois  c’eft  au  nom  de  la  fedion  qui  ne  veut  pas  que  le 
peuple  paie  de  fa  liberté  le  pam  ncceffaire  a ion 
exiftence  , que  je  viens  vous  parler  , 

Si  tous  les  hommes  étoient  philosophes;  sis  ne 
çonnoiffo  ent  aucun  befoin  hors  de  la  nature  ; n la 
denrée  fe  trouvoit  peur-tout  également  près  du  cori- 
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fommateur  ;fi  enfin  le  commerce  ne  fe  faifoit  que  par 
échange , fans  qu’aucun  figne  de  convention  pût 
acquitter  la  valeur  de  la  production,  nous  dirions  : 
ceux-là  ont  raifon  , qui  penfent  que  la  meilleure  loi 
économique  ferod  celle  qui  défendroit  d’en  faire  aucune. . 

On  fe  fait  facilement  une  idée  du  genre  de  com- 
merce que  l’intérêt  commun  alimenteroit  dans  un 
tel  état  de  çhofes. 

Mais  dans  une  République  fortie  du  fein  du  defpo- 
tifme,  fur  un  territoire  couvert  de  vingt  quatre  millions 
d’individus,  dont  les  pallions  & les  intérêts  s’agitent 
& fe  croifent  en  tout  fens,  chez  un  peuple  dont  les 
befoins  varient  comme  les  localités  du  fol  , lorfque 
la  fomme  du  figne  repréfentatif  égale  la  fomme  totale 
de  la  production , ne  point  faire  de  lois  fur  les  fub- 
fiflances,  ce  feroit  abandonner  les  citoyens  qui  ne 
connoiffent  que  les  befoins  réels  de  la  faim  , à la 
merci  de  ceux  que  les  befoins  faCtices  dé  la  fociété 
portent  fans  ceffe  vers  l’accumulation  des  richelfes. 

Vous  ne  pouvez  avoir  cette' intention  : il  y a donc 
nécefiîté  de  faire  des  lois  fur  cet  important  objet  ; 
mais  une  opinion  manifefiée  dans  l’affemblée  a fuf- 
pendu  votre  marche. 

Quelques-uns , ne  confidérant  le  commerce  des 
grains  que  fous  un  rapport,  oublient  le  grand  nombre 
qui  achète , pour  le  petit  nombre  qui  vend  ; ils  veu- 
lent, pour  le  commerce  des  grains  , une  liberté  illi- 
mitée ; l’exportation  même  leur  paroît  un  moyen  de 
bien  public.  Pour  entraîner  votre  détermination  , ils 
invoquent  l’opinion  de  ceux  Qu’ils  appellent  des  hommes 
d'état  ; comme  fi  V homme  d'état  du  aefpotifme  pouvait 
être  celui  de  la  liberté  ! 

Sans  doute,  lofrque  vous  en  ferez  aux  finances, 
ceux-là  vous  propoferont  le  fyftême  fifcal  de  Necker  j 
car  il  fut  aum  un  homme  d'état. 
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Que  le  grand  propriétaire  cependant,  que  le  fermier 
opulent , le  capitalise  , & le  marchand  qui  calcule 
fes  profits  par  les  malheurs  publics  , appuient  ce 
fyftême  nous  n’en  fommes  pas  étonnés  : ils  le  doivent. 
Que  l’opinion  minilférielie  meme  vienne  à fon  fecours, 
nous  n’en  fommes  pas  plus  furpris  qu’effrayés  : 
quelque  vertueux  que  foit  un  miniftre  , il  n’efl  tou- 
jours qu’un  homme  ; s’il  n’avoit  aucun  des  défauts 
qui  tiennent  aux  grandes  places.»  il  n’en  auroit  peut- 
être  pas  les  vertus.  Et  ce  ne  fera , nous  ne  pouvons 
nous  le  difiimuler,  que  dans  la  génération  qui  s’élève, 
que  fe  formeront , à l’art  du  gouvernement  actuel  , 
des  hommes  totalement  dépouillés  des  erreurs  de 
l’ancien. 

Mais  les  opinions  de  ceux  qui,  jufqu’alors,  ont  été 
eonfidérés  par  leur  fortune  ou  leurs  emplois,  ou 
eftimés  par  leurs  vertus  8c  leurs  talens,  peuvent  pa- 
roître  de  queîqu’importance , dans  une  queflion  dont 
lafolution  intéreffe  toute  iaRépublique  , il  eft  doncné- 
, ceffaire  que  vous  leur  donniez  un  inftant  votre  attention. 

C’eft  dans  le  langage  même  des  amis  de  cette 
liberté  illimitée  du  commerce  des  grains,  que  vous 
reconnoîtrez  combien  elle  efl  favorable  au  defpotifme; 
c’efl  par  la  faulfeté  de  leurs  applications  que  vous 
reconnoîtrez  bientôt  qu’ils  ne  vous  préfentent  qu’un 
fyftême.  Et  vous  conviendrez  fans  donte  , avec  nous, 
qu'aucun  fyfième  ne  peut  remplacer  une  première  fuljijlance . 

u Lailfez,vous  difent-ils,  au  commerce  des  grains 
» la  liberté  des  fpéculations  : il  a befoin  de  conlom- 
» mation  pour  que  les  profits  fe  décuplent  ». 

Ainfi  , c’elf  pour  décupler  la  fortune  de  quelques 
individus  occupés  à ce  commerce  , qu’on  vous  de- 
mande cette  liberté  indéfinie  ; or  c’efl  aux  dépens 
de  l’exiflence  du  plus  grand  nombre  que  ces  immenfes 
bénéfices  s’acquièrent  ; donc  cette  liberté  indéfinie 


tend  à maintenir  le  plus  grand  nombre  dans  la 
dépendance  de  quelques-uns;  donc  aufti  e'ie  feroit 
très-favorab:e  au  gouvernement  despotique. 

(i)  u C’eft  avec  le  commerce  que  le  prix  fe  met 
» bientôt  par- tout  au  niveau.  » 

j’avoue  que  cette  manière  de  parler  donne  une 
grande  latitude  à la  penfée.  Si  on  entend  par  ce 
niveau , un  prix  conftamment*pi  opcrtionnel  au  taux 
des  falaires  , une  funefte  expérience  dément  cette 
afftrtion  : entend-on  un  taux  proport, onnel  à la  mife 
en  circulation  , comme  il  feroit  raifonnable  de  le 
penfer;  je  dis  qu’il  dépend  toujours  du  ve  ndeur  d’en 
réduire  la  quantité,  & conféquemment  de  porterie 
prix  de  la  denrée  a un  taux  fort  fupérieur  a la  faculté 
moyenne  de  l’ouvrier;  & je  ne  vois  ici  que  l’intérêt 
du  marchand  , en  oppofition  au  premier  befoin  du 
peuple.  Veut-on  dire,  au  contraire,  que  ce  niveau 
fe  proportionne  à l’importance  du  befoin  , ce  que 
les  circonftances  préfentes  nous  forcent  malheureu- 
ferm  nt  à cioire  ; je  ne  peux  plus  voir  dans  les  réluitats 
de  ce  fvflême  que  la  permanence  d’une  calamnité 
publique. 

Pour  vous  faire  croire  à la  néceftité  de  l’expor- 
tation, c’eft  à l’Angleterre,  c’eft  à la  Pologne  que 
l’on  compare  la  France. 

Ceux  qui  vous  parlent  du  prix  des  grains  chez  les 
Ang'ois  pendant  les  cinquante  années  du  dernier 
fîècle,  oint-ils  donc  perlé  vous  faire  oublier  les  moyens 
employés  depuis  , par  la  cupidité  des  rois  & des 
grands,  pour  porter  à fa  perfection  l’art  funefté  de 
l’agiotage  & du  monopole  ; cet  art  tant  de  fois 
étouffé  par  les  lois  mêmes,  chez  les  Romains  & chez 
les  Athéniens , & fans  celle  renaiffant  fous  le  règne 
du  dtfpoiifme  ? 


(i)  J.  Féraud,  page  5. 
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Ont-ils  pu  CFoire  a 1 impofîîbilité  de  vous  prouver 
£)ue  depuis  1 exigence  du  fyfteme  qu’ils  Soutiennent, 
& qui  fit  à notre  patrie  prefqu’autant  de  maux  que 
les  torches  du  fanatifme  , la  France  a reçu  de  l’An- 
gleterre, en  quarante  années,  pour  20  millions  de 
grains  , fans  parler  du  numéraire  exporté  pour  le 
meme  objet  en  Sicile  & en  Barbarie  ? II  falloir  donc 
qu  ils  fe  perfuadaflènt  qu’il  n’a  voit  jamais  exifté  dé 
regiltres  dans  nos  ports. 

Qiïe  les  grains  fe  foient  maintenus  à bas  prix  en 
Pologne  malgré  l’exportation  ; ceux  qui  ont,  comme 
moi,  une  connoiffance  particulière  du  pays  ne  s’en 
étonnent  point. 

Un  fol  extrêmement  fertile , & qui  n’exige  pref- 
qu’aucun  foin  ; une  vaftc  étendue  de  territoire,  fur 
laquelle^  font  diiperfes  quelques  poignées  d’efclaves 
aLmentes  par  les  proprietaires  auxquels  ils  appartien- 
nent; une  grande  disproportion  entre  cette  étendue 
Sc  la  population,  entre  la  confommation  êc  le  pro- 
duit, nécefîrtoient  un  commerce  abfolument  libre  : 
il  ne  pouvoit  s’alimenter  dans  l’intérieur;  il  n’y  avoit 
que  des  vendeurs  : il  falloir  donc  exporter.  Chaque 
propriétaire  , craignant  la  concurrence , fe  prelfoit  de 
vendre,  âc  maintenoit  ainfï  le  très-bas  prix  du  grain.. 
Je  1 ai  déjà  dit  : là  le  peuple  eft  peu-nombreux  ; le 
ferf  recevoit  la  fubfiflance  en  nature  du  feigneur  , 
qui  fe  difoit  fon  maître  ; Sc  la  confommation  y eft 
fî  foible,  qu’une  livre  de  pain  excède  , de  beaucoup 
celle  journalière  de  l’ouvrier  le  plus  robufteu 

Qu’a  d’ailleurs  de  commun  la  Pologne  efclave  avec 
la  France  libre  ? Si  vous  examiniez  en  détail  tous  les 
plans  adoptés  dans  d’autres  parties  du  globe vous 
trouveriez  les  rapprochemens  également  impoiîibles, 
& vous  auriez  peine  à concevoir  qu’on  fe  fût  étayé 
de  ces  comparaifons. 

Rapport  par  Z,  E . Bcffroy . Â 3 
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En  vain  cherche-t-on  à vous  en  impofer  par  ces 
exprefîions  de  Turgot  : « Qu’imagine-t-on  gagner  en 
» gênant  la  liberté  du  commerce  ....  en  annonçant 
» qu’on  regarde  cette  propriété  des  grains^  comme 
» moins  facrée  que  celle  des  autres  effets  ? » Nous 
noils  plaignons  , nous  , de  ce  qu’on  la  regarde  comme 
beaucoup  plus  facrée  que  les  autres. 

En  effet,  l’Etat  a-t-il  beloin  de  ma  maifon  , de  mon 
jardin,  de  mon  champ;  il  s’en  empare  & m’indemmfe. 
Eh  ! puis-je  jamais  être  indemnifé  de  mes  habitudes, 
des  aifances  démon  domicile,  des  bizarreries  même 
de  fa  diftribution  ? Puis-je  jamais  être  indemnifé  de 
l’appropriement  de  mon  jardin  à mes  goûts , à mon 
caradère , à ma  fortune  ? Et  s’il  eft  vrai  que  la  fociété 
ne  viole  pas  ma  propriété  en  s’emparant  légalement 
de  la  matière  qui  produit  , parce  qu’elle  m’en  paie 
la  valeur , pourquoi  n’en  feroit-  il  pas  de  même  de 
la  production  ? 

Je  borne  là  les  comparaisons  ; elles  feroient  fans 
force  devant  celles  déjà  faites  entre  l’opulence  de 
quelques-uns  & l’exiftence  de  tous. 

D’aprcs  le  fyftême  de  l’homme  dont  on  vous  re- 
produit le  langage,  la  fociété  n’auroit  pas  même  un 
droit  de  furveillar.ee  fur  les  propriétés.  Si  cependant 
toutes  les  fpécuiations  fe  portoient  vers  les  planta- 
tions ; je  vous  le  demande,  fouffririez  vous  que  le 
territoire  français  fe  convertît  en  une  vafte  forêt, 
en  une  vigne  iminenfe  ? Non  , fans  doute  : le  falut 
public  vous  commanderont  impérietifement  de  vous 
y oppofer  ; car  toutes  les  reffources  du  commerce  le 
plus  étendu  ne  pourroient  vous  garantir  de  la  famine. 

C’eft  donc  l’intérêt  de  tous  , c’efl  celui  de  la  li- 
berté qui  veut  que  la  loi , en  maintenant  la  pro- 
priété , s’oppofe  à ce  que  le  propriétaire  puiffe  en 

abufer  contre  la  fociété. 

! ' 
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On  vous  a rappelé  une  phrafe  de  Smith  : iî  faut 
en  convenir , elle  préfente  quelque  chofe  de  plus 
fpécieux  que  vrai. 

Le  nombre  des  propriétaires  en  France,  n’eftpas 
tellement  proportionné  à celui  des  confbmmateurs  , 
que  la  denrée  fe  trouve  par -tout  également  près 
de  celui  qui  ne  récolte  point.  Les  localités  d’un 
vaffe  territoire  s’y  oppoferont  conffamment;  &les 
trop  fortes  exploitations  y apportent  un  obftacle  de 
plus.  Car,  alors,  la  denrée  fe  trouve,  dès  le  prin- 
cipe , partagée  entre  un  petit  nombre  ; il  revend  à 
des  marchands  en  pins  petit  nombre  encore;  ceux- 
ci  tranfportent  la  production  dans  des  magafins  déjà 
éloignés  ; bientôt  ces  magafins  fe  vuident  pour  en 
remplir  d’autres  moins  nombreux,  plus  grands  , plus 
diftans  du  lieu  natal  de  la  denrée  , & plus  conçentrés. 
En  un  court  efpace  de  temps  , les  grains  refferrés 
appartiennent  en  totalité  à une  ou  deux  compa- 
gnies , qui  tiennent  en  leurs  mains  la  mife  en  circu- 
lation , la  fixation  du  prix,  la  fubfiftance  du  peuple, 
& par  conféquênt  l’exiftencé  de  la  fociété* 

Tel  eff  en  effet  le  mécanifme  de  ce  commerce, 
fur  lequel  on  veut  que  les  repréfentans  du  peuple 
ferment  les  yeux. 

Mais , plus  on  s’engage  dans  cette  lutte  étrange 
de  la  cupidité  contre  la  néceffité  première,  & dont 
la  poücnté  s’étonnera  de  trouver  des  traces  dans 
Thiffoire  de  1792  , plus  on  s’effraie  du  fyftême 
qui  vous  eff  préfenté. 

Confidérez  avec  nous  , Léglflateurs , dans  quelle 
Situation  vous  placeroit  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce des  grains.  Elle  vous  entraînerait  dans  Pin- 
difpenfabîe  néceffité  d’encourager  auffi  l’importation  ; 
8c  voici  ce  qui  en  réfuterait  : 

On  contracterait  l’habitude  de  fe  repofer  fur  des 
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leconrs  étrangers;  bientôt  les  moyens  de  maintenir 
f équilibre , entre  les  produ&ions  du  pays  & le»  be- 
foins , feroient  négligés;  l’exportation  & l’importa- 
tion  fe  foutenant  Pune  par  l’autre  , favoriferoient 
les  reviremens  de  partie , Ôc  la  difette  pourroit  con- 
tinuellement vour  dévorer , malgré  l’évafion  de 
votre  numérale  , ôc  les  plus  grands  facrifices  pour 
afiurer  l’abondance. 

Citoyens,  l’exilience  d’un  peuple  qui  n’efl  point 
nourri  par  le  fol  qu’il  habite , ne  peut  être  que  pré- 
caire. On  ne  peut  fe  palier  de  la  puilfance  de  la- 
quelle on  reçoit  fa  fubfiltance  ; mais  elle  peut  tou- 
jours fe  palfer  de  celle  à qui  elle  la  donne  , quels 
que  foient  les  objets  qu’elle  en  retire  en  échange. 

Eh  ! fulhez-vous  poffelfeurs  de  tout  l’or  du  Pérou, 
C vous  ne  conferviez  pas  toujours  la  portion  de 
vos  productions  alimentaires  , indirpenfable  à la  Ré- 
publique , rien  ne  pourroit  vous  garantir  fa  durée. 
Toute  valeur  de  convention  peut  fe  fuppîéer.  La 
Puilfance  qui  vous  nourrirait,  pourroit  vous  dire  : 
gardez  votre  or  ; vous  m’avez  appris  à m’en  palier 
je  ne  veux  échanger  mes  fublïllances  que  contre 
votre  liberté.  Voilà  le  danger. 

Quelqu’un  viendra -t- il  nous  dire  que  nous  ne 
fommes  que  fyflematiques  ; nous  lui  répondrons 
avec  Montefquieu  : les  riche f es  de  la  terre  appartiennent 
à chaque  état  ; toutes  les  autres  font  au  monde  entier . 
En  effet,  le  blé  n’elt  pas,  comme  l’induftrie,  de  tous 
les  pays. 

Et  nous  aulîi , nous  vous  avons  cité  un  grand 
homme;  mais  nous  avons  fait  plus,  nous  vous  avons  dit 
des  vérités  forties  de  la  nature  même.  Car  c’eft 
l’amour  des  hommes  , c’ait  celui  de  la  liberté  qui 
nous  les  ont  montrées  ; ôc  puifque  les  comparaifons 
font  en  ufage,  nous  en  ferons  une  ici. 
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Stippofons  que  les  Puiffances  qui  alimentent  FEf- 
pagne  fe  coaiifent  ; que  leur  ütuation  fait  telle, 
qu’elles  puiffent  fe  paffer  de  vendre  les  grains  pen- 
dant un  an,  que  deviendroit  FEfpagne  ? ce  que  ces 
Puiffances  voudroient.  Parcourez  maintenant  en  vous- 
mêmes  les  différens  événemens  qui  pourvoient  con- 
courir à la  réduire  dans  cette  pofition  : ils  fuffiront 
pour  vous  déterminer  à profcrire  le  fy (terne  des 
économises. 

Ouvrez  maintenant  Young  , confultez  Smith  j 
interrogez  Turgot  voyez  Beaudot  3 relifez  Feraud 
Roland \ Périés  8c  tous  les  partifans  de  leurfyftême; 
ils  ne  vous  parlent  que  de  l’interet  du  marchand  8c 
du Spéculateur.  Or,  l’expérience  vous  a prouvé  que 
cet  intérêt  mercantille  ne  s’alimente  que  des  mal- 
heurs publics  : jugez  donc  entre  lui  8c  celui  du 
peuple' que  vous  repréfentez. 

Non  , Législateurs , ce  n’eft  pas  d’un  fyftéme-, 
ce  n’eft  pas  de  moyens  d’accroître  l’opulence  de 
quelques-uns,  c’efl  des  moyens  d’affurer  Fexiftence 
de  tous,  que  vous  devez  vous  occuper. 

Sans  doute  , il  faut  du  moins  Fefpérer , un  temps 
viendra,  où  des  bleds  de  France  iront  s échanger 
au  loin  contre  de  For  ; mais  ce  ne  peut  être  qu’une 
fu  te  des  lois  que  vous  aurez  faites  pour  détruire 
l’agiotage  , 8c  conferver  chez  vous  l’abondance. 

Cette  abondance,  vous  dira-t-on,  toujours  égale , 
maintiendra  le  bîed  à un  pr  x trop  bas  ; le  cultiva- 
teur ne  s’enrichira  plus  ; le  fermier  bornera  fes  offres; 
le  propriétaire  ne  pourra  plus  tirer  de  fes  terres  un. 
prix  cofîdérabie  : à cela  je  réponds  tant  mieux.  Les 
r œ is  y gagneront  : le  riche  aura  quelques  plats 
de  moins  fur.  fa  table,  mais  le  pauvre  mangera  dm 
pain.  Tout  le  monde  vivra. 
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Lorfque  chaque  individu  trouvera  dans  fon  tra- 
vail les  douceurs  de  l’exiftcnce , les  dilfenti o ns,  les 
agitations  , les  jaloufies  , les  haines,  les  crimes  enfin 
qu’enfantent  la  molie{fe  & la  cupidité , d’une  part  ; 
la  misère  & l’oifiveté,  de  l’autre,  difparoîtront  d’une 
terre  fur  laquelle  la  liberté  régnera  tranquillement , 
Sc  que  la  licence  & l’anarchie  ne  pourront  plus  occuper. 
, Pour  en  venir  là,  nous  l’avons  fenti,  la  légiflation 
économique  a befoin  d’une  grande  perfection.  Ce  n’eft 
pas  au  milieu  des  orages  que  fe  trouvent  aifément 
les  meilleurs  moyens  de  les  prévenir;  on  ne  voit  alors 
que  la  necefîité  de  fe  garantir  du  malheur  préfent. 
La  partie  des  fubfifiances  tient  elfentiellement  êc  di- 
rectement à toutes  les  branches  du  gouvernement; 
fes  rapports  font  infinis , la  difcufiion  qui  a eu  lieu 
jufqu’à  préfent  vous  l’a  prouvé  , puifqu’il  n’eft  aucun 
des  orateurs  qui  n’ai  mist  au  jour  quêlqu’importante 
vérité,  dont  l’application  deviendra  utile  à vos  dif- 
férens  travaux. 

Les  greniers  publics , la  réduction  de  la  quantité 
du  ligne  , celle  des  exploitations  , le  partage  des 
terreins  communaux  , la  nav;gation  intérieure  , le 
defiëchement  des  marais  , les  lois  fupplémentaires  à 
la  police  rurale,  la  relevée  des  récoltes  à l’époque 
des  moiffons  , & le  perfectionnement  de  l’impôt  x 
font  les  grands  moyens  qui  vous  mèneront  à votre 
but,  le  bonheur  du  peuple;  mais,  pour  y parvenir, 
il  faut  que  la  République , tranquille  dans  toutes  fes 
parties,  donne  le  temps  à vos  délibérations  de  fe 
mûrir  dans  le  calme.  Notre  million,  à nous,  n’étoit 
pas  non  plus  de  parcourir  une  carrière  auiïi  vafte. 

Nous  avons  dû  nous  borner  aux  moyens  de  faire 
rentrer  actuellement  en  circulation  la  denrée  refferrée 
par  la  défiance , la  crainte , la  trahifon  ou  la  cupidité. 
Obligation  aux  propriétaires  de  grains  de  vendre  , 


( II  ) 

prohibition  des  ventes  fecrètes  & no^urnes;  prohi- 
bition de  toutes  taxes,  qui  ne  tendent  qu’à  maintenir 
la  denrée  à un  prix  fouvent  plus  haut  que  celui 
auquel  elle  auroit  pu  tomber  ; furveillance  aétive , 
plus  aiïbjétiiïante  pour  les  fon&ionnaires  publics  que 
gênante  pour  les  cultivateurs  Sc  les  marchands;  pro- 
tedion  au  commerce  , fans  lequel  les  parties  non 
agricoles  de  la  République  ne  pourroient  recevoir  le 
fuperflu  de  celles  qui  récoltent  trop  ; deftrudion  de 
l’accaparement  & du  monopole:  telles  font  les  bafes 
de  la  loi  qui  vous  fera  propofée. 

. Notre  premier  devoir  étoit  de  vous  prouver  que 
vous  avez  le  droit  de  faire  cette  loi  : nous  avons  fait 
plus,  nous  vous  avons  montré  que  l’exercice  de  ce  droit 
étoit  pour  vous  un  devoir  rigoureux.  Ce  n’eft  pas 
la  caufe  de  quelques-uns,  c’efl:  la  caufe  publique  que 
nous  avons  plaidée  ; nous  ne  pouvons  la  perdre  dans 
cette  affemblée. 

Comme  il  feroit  inutile  de  s’occuper  d’aucune  dif- 
cuffion  fur  les  lois  à faire  , avant  que  vous  ayez 
reconnu  le  principe  contefté. 

Je  vouspropofe,  au  nom  delafedion  dont  je  vous  ai 
rendu  l’opinion  , & avant  que  Valazé  vous  préfente 
le  projet  qu’elle  a adopté , de  décréter  : 

« La  liberté  du  commerce  des  grains  pourra  être 
» modifiée  par  la  loi,  fuivant  l’exigence  des  befoins 
» de  la  République  ». 


\ 
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